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structures relevant des compétences ou de la tutelle 
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locales en matière de radicalisme, d'extrémisme et de 
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1. Introduction 
 
Le 6 novembre 2025, le Gouvernement wallon a adopté en première lecture l’avant-projet de décret 
insérant un Livre VI dans la Première partie du Code de la démocratie locale et de la décentralisation 
visant à organiser la participation des services, organisations et structures relevant des compétences 
ou de la tutelle de la Région wallonne aux cellules de sécurité intégrale locales en matière de 
radicalisme, d'extrémisme et de terrorisme, ainsi qu’un avant-projet de décret rendant applicable ces 
dispositions pour certains organismes en vertu de l’article 138 de la Constitution. 
 
Le 17 novembre 2025, le Ministre des Pouvoirs Locaux, M. F. DESQUESNES, a sollicité l’avis du CESE 
Wallonie sur ces avant-projets. 
 
 
2. Exposé du dossier 
 
Le projet de décret vise à établir, pour la Région wallonne, un cadre juridique clair et complet 
organisant la participation des services relevant de ses compétences aux Cellules de Sécurité Intégrale 
Locales en matière de radicalisme, d’extrémisme et de terrorisme (CSIL-R). Ces cellules ont été créées 
par la loi fédérale du 30 juillet 2018 pour prévenir les infractions terroristes, telles que définies au Code 
pénal, grâce à des concertations de cas entre différents acteurs publics et sociaux. Elles permettent, 
dans des conditions strictement encadrées, un échange d’informations entre professionnels soumis 
au secret, en application de l’article 458ter du Code pénal, afin d’identifier et de gérer les situations 
présentant des signes de radicalisation. 
 
La Fédération Wallonie-Bruxelles a organisé cette participation via un décret du 8 juin 2023 ; mais il 
n’y a pas encore de cadre équivalent en Wallonie. 
 
La CSIL-R est un organisme paracommunal placé sous la direction du bourgmestre, pouvant être 
instauré au niveau communal ou pluricommunal, et composé notamment d’un membre de la police 
locale et d’un fonctionnaire communal chargé de la coordination. Elle exerce une mission propre, 
définie par la loi fédérale, consistant notamment à approuver la communication d’une fiche de feed-
back à diverses autorités fédérales. 
 
Le projet de décret précise les services, organisations et structures relevant des compétences ou de 
la tutelle de la Région wallonne susceptibles d’être invités à participer aux concertations de cas. Il 
s’agit notamment du Service Public de Wallonie et de ses organes internes (par exemple, le Centre de 
Coordination des Risques et de la Transmission d’Expertise du SPW), des organismes publics visés 
dans le décret du 12 février 2004 sur le statut de l’administrateur public (tels que l’Opérateur de 
Transport de Wallonie), des Agences Immobilières Sociales et Sociétés de Logement de Service 
Public, des Agences Locales pour l’Emploi, des Maisons de l’Emploi, des Missions Régionales pour 
l’Emploi et des Centres d’Insertion Socioprofessionnelle. La participation de ces services est soumise 
à deux conditions : l’existence d’un lien préalable avec la personne concernée et le respect des 
principes de nécessité et de proportionnalité par rapport à l’objectif de la CSIL-R. 
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3. Avis 
 
3.1 Considérations générales  
 
Les organisations syndicales et environnementales souhaitent que les avant-projets de décrets soit 
soumis à l’analyse de l’Institut fédéral des Droits Humains, qui est également compétent pour la 
Wallonie. 
 
Les organisations syndicales et environnementales estiment que les services existants, en premier 
lieu la Sureté de l’Etat et la Justice, permettent de rencontrer l’objectif de lutte contre le terrorisme. 
 
Les organisations syndicales et environnementales craignent que le champ d’application des décrets 
ne soit étendu à d’autres thématiques comme l’extrémisme de droite, de gauche, l’activisme 
écologique, … ce qui agrandirait le champ d’action, la dérive sécuritaire des CSIL-R au détriment d’une 
politique d’aide et de prévention. 
 
Pour les organisations syndicales et environnementales, les avant-projets de décrets ne corrigent pas 
les manques de sécurité juridique, tant pour les autorités locales que pour les citoyens, dans la mise 
en œuvre de ces cellules. 
 
Les organisations patronales prennent acte des avant-projets de décrets, faute d’avoir pu en analyser 
les implications. 
 
3.2 Considérations particulières 
 
Champ d’application 
 
Les organisations syndicales et environnementales demandent le retrait du dispositif CSIL-R pour les 
organismes suivants, actuellement visés par les avant-projets de décrets :  
- Agences Immobilières Sociales et Sociétés de Logement de Service Public,  
- Agences Locales pour l’Emploi,  
- Maisons de l’Emploi,  
- Missions Régionales pour l’Emploi  
- Centres d’Insertion Socioprofessionnelle. 
 
Ces organisations estiment le dispositif disproportionné et met les professionnels dans l’impossibilité 
d’exercer correctement leur mission vis-à-vis du public (relation de confiance, prévention par 
l’insertion et le maintien du contact avec les structures parapubliques, …). 
 
Urgence 
 
L’article 10 de l’avant-projet de décret permet de déroger au délai de convocation en cas d’urgence, 
motivée par le bourgmestre, sur base d’un risque objectivable qui nécessiterait une intervention 
rapide. Les organisations syndicales et environnementales demandent que cette notion d’urgence 
soit précisée dans le décret. Si elle est mal interprétée, on pourrait en arriver à une situation où les 
acteurs, notamment sociaux, appelés à donner leur avis sur la situation d’une personne visée, 
supposée radicalisée, n’auraient qu’un très court délai pour décider de se rendre ou non aux cellules 
de sécurité, sans délai de réflexion. 
 
Les organisations patronales prennent acte des avant-projets de décrets faute d’avoir pu en analyser 
les implications. 
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